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La	contribution	du	droit	pénal	de	l’environnement	à	la	répression	
des	atteintes	à	l’environnement	au	Bénin	
Propositions en appendice à la thèse (TCHOCA F. François) 
1. Renforcer les capacités des Magistrats et les agents de constatation, de surveillance 
et de contrôle en moyens humains, techniques et scientifiques apparait absolument 
nécessaire pour une politique pénale cohérente et efficace. 
2. Engager le processus d’élaboration d’un code de l’environnement s’inspirant de 
l’expérience des pays qui ont précédé afin de doter le Bénin d’un code.  
3. Réformer le cadre juridique et en particulier le code de procédure pénale et le code 
pénal en intégrant dans ce dernier des incriminations écologiques. 
4. Recourir dans le cadre de la définition d’une politique pénale le plus largement 
possible aux peines de substitution, qui semblent mieux adaptées au droit pénal de 
l’environnement. Ainsi, par exemple le juge répressif aura souvent recours aux travaux 
d’intérêt général afin de faire travailler gratuitement les condamnés en faveur de la 
protection de l’environnement, solution bénéfique à la société, qu’une peine 
d’emprisonnement.  
5. Organiser des concertations périodiques entre tous les acteurs impliqués dans la 
procédure pénale pour harmoniser les points de vue : 
 Faire un bilan des actions en cours (prévention et répression) ;  
 Partager les priorités de politique pénale définies par le parquet ; 
 Mettre en œuvre les mesures d’accompagnements destinées à faciliter et à 
rendre plus efficace l’application de l’arsenal législatif et réglementaire tel qu’il 
aura été modifié ou adapté. 
6. Renforcer les capacités des associations de défense de l’environnement.  
 Rendre publique lesdites associations (cour d’appel territorialement compétente) 
après agrément de l’autorité compétente ; 
 Sensibiliser sur les possibilités qui leur sont offertes pour ester en justice. 
7. Rendre effective l’application des conventions internationales environnementales :  
 Mettre en place un mécanisme en assurant un meilleur suivi des 
conventions internationales environnementales; 
 Diffuser et vulgariser lesdites conventions internationales. 
8. Définir une politique pénale, limitant la transaction pénale aux faits d’une faible gravité 
et aux situations qui ne résultent pas d’un acte manifestement délibéré et informer le 
juge de sorte que les infractions d’une extrême gravité pourront faire l’objet de poursuites 
systématiques devant la juridiction pénale. 
9. Rendre plus efficace la lutte pour la protection de l’environnement, en combinant dans 
l’élaboration des incriminations les théories de la pénalisation directe et de la 
pénalisation indirecte. 
 
10. Développer dans le cadre de la pollution transfrontière, une coopération régionale 
axée sur le règlement des contentieux de l’environnement au regard des textes existant 
et au besoin saisir un tribunal arbitral ou une cour internationale de règlement des 
conflits. 
 
11. Rendre effective la responsabilité pénale de personne morale à travers une loi 
spécifique ou dans le code pénal. 
